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Le 20 juin 2012

	Système de notation/système de gestion de la performance 
(e-PAS/e-Performance)


Directives à l’usage des jurys d’examen des déclarations de contestation




	
Les présentes directives ont été établies en application de l’instruction administrative ST/AI/2010/5, intitulée « Système de gestion de la performance et de perfectionnement ». Ayant pour objet d’aider les membres des jurys d’examen des déclarations de contestation à s’acquitter de leurs fonctions, elles ne confèrent aucun droit aux fonctionnaires. En cas de doute sur la conformité de ces directives aux dispositions de l’instruction ST/AI/2010/5 ou d’autres textes administratifs, ce sont ces dernières qui font foi.

	




Composition des jurys d’examen des déclarations de contestation

1.1 Un jury est un organe mixte administration-personnel composé de trois membres, qui est habilité à statuer sur le contentieux né de la contestation par un fonctionnaire de l’appréciation générale portée par son supérieur hiérarchique dans le rapport e-PAS ou e-Performance à l’issue d’une période d’évaluation. La composition du jury est régie par les dispositions de la section 14 de l’instruction ST/AI/2010/5.



Déclaration de contestation

2.1 Tout fonctionnaire qui conteste l’appréciation générale « performance répondant partiellement aux attentes » ou « performance ne répondant pas aux attentes » qui lui a été attribuée à l’issue d’une période d’évaluation peut, dans les 14 jours suivant la date à laquelle il a signé le rapport e-PAS ou le rapport 
e-Performance, soumettre au chef du service administratif dont il relève, s’il est en poste au Siège, au chef de l’Administration, s’il est en poste dans un bureau extérieur, ou au chef des services d’appui s’il est affecté à une mission (ou à tout autre fonctionnaire habilité) une déclaration écrite dans laquelle il expose brièvement les motifs précis pour lesquels il estime mériter une meilleure appréciation générale (voir annexe 1). Les appréciations « performance répondant pleinement aux attentes » ou « performance dépassant les attentes » ne peuvent pas donner lieu à contestation, non plus que les observations figurant dans le rapport 
e-PAS ou le rapport e-Performance (voir ST/AI/2010/5).
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2.2 La déclaration de contestation, accompagnée s’il y a lieu de pièces justificatives, doit être soumise par le fonctionnaire dans les 14 jours suivant la date à laquelle il a signé le rapport e-PAS ou le rapport e-Performance. Tout fonctionnaire qui refuse de signer le rapport e-PAS ou e-Performance est réputé l’avoir fait à l’expiration d’un délai de 14 jours  à compter de la date à laquelle il l’a reçu (voir le paragraphe 8.5 de l’instruction ST/AI/2010/5), c’est-à-dire la date à laquelle le rapport lui a été remis sous forme imprimée ou lui a été communiqué électroniquement par courriel ou au moyen de l’outil de notification automatique que comporte le système e-PAS/e-Performance.

2.3 Dans sa déclaration de contestation, le fonctionnaire nomme les trois personnes qu’il a choisies comme devant constituer le jury parmi celles figurant sur la liste établie par le chef du département, du bureau ou de la mission dont il relève (voir le paragraphe 14.1 de l’instruction ST/AI/2010/5).

2.4 Après avoir reçu copie de la déclaration de contestation, le chef du département, du bureau ou de la mission (ou son représentant, qui est normalement le premier notateur) dispose de 14 jours pour rédiger et faire tenir au jury une brève réponse, éventuellement accompagnée de pièces justificatives. Le fonctionnaire reçoit copie de cette réponse.



Président

3.1 Les travaux du jury sont dirigés par un président choisi par le fonctionnaire parmi les personnes qui figurent sur la liste d’aptitude prévue à la section 14 de l’instruction ST/AI/2010/5. Le président et les deux autres membres du jury doivent souscrire une déclaration dans laquelle ils indiquent s’ils entretiennent avec le fonctionnaire des relations étroites (d’ordre amical ou mondain, par exemple) ou se trouvent dans une autre situation pouvant donner lieu à un conflit d’intérêts (voir annexe 2).

3.2 Le président dirige les travaux du jury, qu’il organise dans le souci du règlement rapide et efficace de l’affaire, rôle qui consiste notamment à programmer les réunions du jury et à répartir les attributions entre ses membres, en concertation avec eux. Le président du jury assure la liaison entre celui-ci et le chef du service administratif, le chef de l’Administration ou le chef des services d’appui compétent.



Procédure

4.1
Après avoir reçu du service administratif ou de l’unité de gestion des ressources humaines la documentation utile (déclaration de contestation, réponse du premier notateur ou du chef du département, du bureau ou de la mission, rapport 
e-PAS ou rapport e-Performance en cause et tout autre document pertinent), les membres du jury examinent séparément et ensemble les informations qui s’y trouvent.

4.2
Lorsqu’il a reçu toute la documentation requise, le président convoque le jury dans les meilleurs délais.

4.3
Lors de sa première réunion, le jury est censé :


a)
Répartir les attributions entre ses membres (déterminer, par exemple, qui posera les questions lors des entretiens, prendra des notes, tiendra à jour le dossier de l’affaire, s’occupera des questions d’organisation, rédigera les rapports ou s’occupera des questions diverses);


b)
Procéder à un échange de vues sur les informations figurant au dossier et déterminer sur quels points des éclaircissements sont éventuellement nécessaires;


c)
Décider des questions à poser lors des entretiens;


d)
Prendre date pour les entretiens avec le fonctionnaire, son premier et son second notateur et les autres personnes susceptibles de fournir des informations utiles; si certaines des personnes à interroger ne se trouvent pas sur place, organiser des entretiens par visioconférence ou par téléphone. Tous les entretiens doivent avoir lieu dans les 14 jours qui suivent la première réunion du jury. Durant cette phase de la procédure, le jury peut à tout moment demander un complément d’informations, notamment la communication de copies de courriels.

4.4
Lors des entretiens :


a)
Tous les membres du jury doivent être présents, faute de quoi l’entretien sera reporté;


b)
Les questions posées doivent viser à déterminer si les dispositions de l’instruction ST/AI/2010/5 ont été respectées, en particulier si la performance du fonctionnaire méritait l’appréciation retenue, si l’intéressé a été averti que sa performance laissait à désirer et si des mesures ont été prises pour remédier aux insuffisances constatées.



Phase finale

5.1
Après avoir conclu son examen de l’affaire (ce qu’il doit faire dans les meilleurs délais), le jury établit, sous 14 jours, un rapport indiquant, motifs à l’appui, si l’appréciation générale en cause doit être maintenue ou modifiée. Dans le second cas, il précise la nouvelle appréciation générale à attribuer au fonctionnaire. Doivent figurer dans le rapport du jury :


i)
Le résumé des arguments du fonctionnaire et de ceux du premier et du second notateurs;


ii)
Un bref exposé de la méthode suivie par le jury;


iii)
L’énoncé de la décision du jury et l’exposé des motifs sur lesquels elle repose.

Le rapport du jury, normalement de deux à quatre pages, peut être plus long si la complexité de l’affaire le justifie; il est adressé au chef du département, du bureau ou de la mission concerné.

5.2
Le chef du service administratif ou le chef de l’unité de gestion des ressources humaines compétent communique le rapport du jury au fonctionnaire et en verse un exemplaire à son dossier administratif en tant qu’annexe au rapport e-PAS ou au rapport e-Performance en cause. Le chef du service administratif, le chef de l’Administration ou le chef des services d’appui concerné est tenu d’informer le fonctionnaire dans les cinq jours qui suivent la réception du rapport définitif du jury. Ce rapport doit également être communiqué au premier notateur, ainsi qu’au Bureau de la gestion des ressources humaines ou à la Division du personnel du Département de l’appui aux missions, selon le cas. Il appartient à chaque membre du jury de détruire les autres documents se rapportant à l’affaire, dont leurs notes personnelles et les documents de travail, ou de les conserver en respectant le caractère confidentiel des informations qui s’y trouvent.

5.3
La durée totale de la procédure, de la date de réception de la déclaration de contestation à la date à laquelle le jury rend son rapport définitif, ne doit normalement pas dépasser six semaines. Si, au bout de six semaines, le jury n’a pas achevé ses travaux, son président adresse à l’entité administrative responsable une communication dans laquelle il rend compte de l’état des travaux du jury et indique dans quel délai celui-ci prévoit de les mener à terme.

5.4
Comme le prévoit le paragraphe 15.6 de l’instruction ST/AI/2010/5, lorsqu’un fonctionnaire conteste une appréciation générale défavorable qui motive le non-renouvellement de son engagement, la décision de non-renouvellement est suspendue jusqu’à l’aboutissement de la procédure de contestation.

Annexe 1



Déclaration de contestation

À remplir par le fonctionnaire conformément à l’instruction administrative ST/AI/2010/5, sections 14 et 15

Nom et prénom_________________________________ Numéro de code ________

Catégorie et classe ______ Département ___________ Lieu d’affectation_______

Période d’évaluation_________________

Date de signature du rapport e-PAS ou du rapport e-Performance _______________

(Veuillez vous reporter aux paragraphes 8.6 et 15.1 de l’instruction ST/AI/2010/5)

Nom et prénom du premier notateur _________________ Catégorie et classe _____

Nom et prénom du second notateur _________________ Catégorie et classe _____

Destinataire :

Chef du Service administratif


□
Chef de l’Administration



□
Chef des services d’appui à la Mission

□
(Cocher la case appropriée)

Motifs de contestation de l’appréciation générale

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	




Personnes choisies pour faire partie du jury d’examen
de la présente déclaration

Veuillez indiquer le nom des trois personnes que vous avez choisies pour constituer le jury d’examen de votre déclaration de contestation parmi celles figurant sur la liste d’aptitude établie par le chef du département, du bureau ou de la mission dont vous relevez (voir le paragraphe 14.1 de l’instruction ST/AI/2010/5).

	Nom du premier membre
(Président)
	Nom du second membre (représentant de l’administration)
	Nom du troisième membre
(représentant du personnel)

	
	
	

	
	
	


Signature __________________________________ Date _____/_____/_____

Pièces jointes :

Copie du rapport e-PAS □


Copie du rapport e-Performance □

Pièces justificatives : Oui □

Non □

Annexe 2



Déclaration à souscrire par les membres du jury d’examen
d’une déclaration de contestation



Confidentialité et impartialité

1. En votre qualité de membre du jury d’examen d’une déclaration de contestation, vous recevrez communication de documents confidentiels et serez appelé à participer à des débats confidentiels et à prendre connaissance d’informations également confidentielles. Il importe donc que vous agissiez en toute circonstance dans le respect de cette confidentialité et en toute impartialité.

2. En tant que membre d’un jury, tout conflit d’intérêts apparent ou réel risque de vous mettre dans une situation délicate. Il est indispensable que la procédure de contestation se déroule en toute transparence et soit à l’abri de toute critique.

3. Veuillez prendre le temps de réfléchir aux raisons qui pourraient vous amener à vous disqualifier. Si vous concluez que rien ne s’oppose à ce que vous fassiez partie du jury considéré, veuillez signer la présente déclaration.

Je, soussigné ______________________, désigné comme membre du jury d’examen de la déclaration de contestation de M./Mme _______________________________, prends l’engagement de ne communiquer les documents et informations se rapportant aux travaux du jury à aucune personne étrangère à celui-ci. Je m’engage également à faire preuve d’une rigoureuse intégrité dans l’exercice de mes fonctions de membre du jury et à signaler au Président tout conflit d’intérêts apparent ou réel qui pourrait, à un stade quelconque de la procédure, motiver ma disqualification.

Signature _______________________________ 

Date __________________
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